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Aujourd’hui Vendredi Vingt-Huit Mai  Deux Mil Quatre  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine 
de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de la 
Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. ROUSSET Alain, M. MARTIN Hugues, M. HOUDEBERT Henri, M. BOBET Patrick, M. BRANA Pierre, M. BRON Jean-Charles, 
M. BROQUA Michel, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, Mme CURVALE Laure, 
M. DAVID Alain, M. DUCASSOU Dominique, M. DUCHENE Michel, Mme EYSSAUTIER Odette, M. FAVROUL Jean-Pierre, 
Mme FAYET Véronique, M. FELTESSE Vincent, M. FLORIAN Nicolas, M. FREYGEFOND Ludovic, M. GELLE Thierry, 
M. GUICHARD Max, M. LABARDIN Michel, M. LAMAISON Serge, M. MERCIER Michel, M. PIERRE Maurice, M. SAINTE-
MARIE Michel, M. SEUROT Bernard, M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, M. VALADE Jacques, 
M. ANZIANI Alain, M. BANAYAN Alexis, M. BANNEL Jean-Didier, M. BAUDRY Claude, M. BELIN Bernard, M. BELLOC Alain, 
Mme BRACQ Mireille, M. BREILLAT Jacques, Mme BRUNET Françoise, M. CANIVENC René, M. CANOVAS Bruno, Mme CARLE 
DE LA FAILLE Marie Claude, M. CARTI Michel, Mme CASTANET Anne, M. CASTEL Lucien, Mme CAZALET Anne-Marie, 
M. CAZENAVE Charles, M. CHAZEAU Jean, Mme COLLET-LEJUIF  Sylvie, Mme CONTE  Marie-Josée, M. CORDOBA Aimé, 
M. COUTURIER Jean-Louis, Mme DARCHE Michelle, M. DAVID Jean-Louis, Mme DE FRANCOIS Béatrice, 
Mme DELAUNAY Michèle, M. DELAUX Stéphan, M. DOUGADOS Daniel, Mme DUBOURG-LAVROFF Sonia, 
Mme DUMONT Dominique, M. DUTIL Silvère, Mme FAORO Michèle, M. FEUGAS Jean-Claude, M. GOURGUES Jean-Pierre, 
M. GRANET Michel, M. GUICHOUX Jacques, M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. HERITIE Michel, M. HOURCQ Robert, 
M. HURMIC Pierre, Mme ISTE Michèle, M. JAULT Daniel, Mme JORDA-DEDIEU Carole, M. JOUVE Serge, M. JUNCA Bernard, 
Mme KEISER Anne-Marie, Mme LIMOUZIN Michèle, M. MANGON Jacques, M. MANSENCAL Alain, M. MAURIN Vincent, 
M. MILLET Thierry, M. MONCASSIN Alain, M. MOULINIER Maxime, M. NEUVILLE Michel, Mme NOEL Marie-Claude, 
Mme PALVADEAU Chrystèle, Mme PARCELIER Muriel, M. PONS Henri, Mme PUJO Colette, M. QUANCARD Joël, 
M. QUERON Robert, Mme RAFFARD Florence, M. REBIERE André, M. REDON Michel, M. RESPAUD Jacques, M. SARRAT Didier, 
M. SEGUREL Jean-Pierre, M. SIMON Patrick, M. TAVART Jean-Michel, Mme TOUTON Elisabeth, Mme VIGNE Elisabeth, 
Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. CAZABONNE Alain à M. REBIERE André 
Mme EYSSAUTIER à M. GUICHARD Max (jusqu’à 10 H 35) 
M. LABISTE Bernard à M. LAMAISON Serge 
M. PUJOL Patrick à M. BOBET Patrick 
M. SOUBIRAN Claude à M. SEUROT Bernard 
M. BENOIT Jean-Jacques à M. JOUVE Serge 
M. CASTEX  Régis à M. CASTEL Lucien 
Mme CHARBIT-BONNATERRE Myriam à M. BELIN Bernard 
Mlle COUTANCEAU Emilie à M. DOUGADOS Daniel 
M. DANE Michel à M. HURMIC Pierre 
Mme DESSERTINE Laurence à M. CAZABONNE Didier 

M. FAYET Guy à M. FLORIAN Nicolas 
M. FERILLOT Michel à M. TAVART Jean-Michel 
M. GUILLEMOTEAU à Mme DUMONT (jusqu’à 10 h 15) 
Mme LACUEY Conchita à M. COUTURIER Jean-Louis 
M. LOTHAIRE Pierre à M. QUANCARD Joël 
M. MAMERE Noël à Mme NOEL Marie-Claude 
M. MERCHERZ Jean à Mme WALRYCK Anne 
Mme MOULIN-BOUDARD Martine à M. BRON Jean-Charles 
M. POIGNONEC Michel à Mme PUJO Colette 
M. SIMON Patrick à M. PONS Henri (à partir de 10 H 00) 
M. SOUBIRAN Claude à M. SEUROT (jusqu’à 10 H 30) 

 
 
  

LA SEANCE EST OUVERTE 
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DIRECTION GENERALE 
Mission d'Evaluation, d e Prospective et de Conseil                                                                                                                                                 

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 28 mai 2004 

 

N° 2004/0349 
 

 
 
 

 
 
Monsieur ROUSSET présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
 
Après avoir été accueillies par Limoges en 2003, Lille en 2002 et Issy-les-Moulineaux en 
2001, les 6èmes journées Françaises de l’Evaluation se dérouleront cette année à 
Bordeaux les 20 et 21 septembre. 
 
Ces journées s’adressent à l’ensemble des acteurs de l’évaluation des politiques publiques 
qu’ils soient chercheurs, représentants des collectivités territoriales, de l’Etat, ou 
d’organismes privés. 
 
Ces journées sont organisées chaque année par la Société Française d’Evaluation, 
association créée en juin 1999. Cette association a pour vocation générale de contribuer au 
développement de l’évaluation et de promouvoir son utilisation dans les organisations 
publiques et privées. Elle s’efforce de faire progresser les techniques et les méthodes et de 
favoriser le respect des règles éthiques et procédurales propres à garantir la qualité des 
évaluations. La Communauté Urbaine adhère à la SFE depuis l’année 2000. 
 
 
Ces journées Françaises de l’Evaluation sont l’occasion de faire le point sur la pratique de 
l’évaluation en France et en Europe autour d’un thème de réflexion qui organise les travaux 
se déroulant en ateliers et en séances plénières. 
 
 
Le thème fédérateur de cette année est « Evaluation et politiques sociales ». 
Il est apparu opportun aux organisateurs, quinze ans après les premières évaluations des 
politiques sociales, de donner un bilan, de réfléchir sur la place de l’évaluation et de 
s’interroger sur l’avenir de l’évaluation des politiques publiques en France. Aussi cinq 
ateliers thématiques abordant l’évaluation dans les principaux domaines des politiques et 
cinq ateliers plus méthodologiques devraient autoriser échanges d’expériences, dialogue et 
réflexions entre décideurs politiques, institutions, professionnels ou représentants 
associatifs. 
 

 
Société Française de l'Evaluation - Organisation de s 6èmes journées 

Françaises de l'Evaluation à Bordeaux les 20 et 21 septembre 2004 - Subvention 
de la Communauté Urbaine - Convention - Décision - Autorisation 
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Les thèmes suivants seront traités :  
 
 
 

5 carrefours thématiques 
Evaluation dans 5 domaines des 

politiques sociales 

5 ateliers transversaux 
Méthodes et enjeux 

1. Evaluation des politiques de santé et 
d’accès aux soins 

 

6. Evaluations et démarches qualité : 
quelles différences ? quelles 
articulations ? 

 
2. Evaluation des politiques familiales et 

des politiques jeunesse 
 

7. Comment articuler diagnostic, 
évaluation et prospective ? 

 
3. Evaluation des politiques autour de 

vieillissement, dépendance, handicap 
 

8. Action publique et secteur associatif : 
quels référentiels d’évaluation 
partagée ? 

 
4. Evaluation des politiques de lutte 

contre l’exclusion 
 

9. Evaluation des politiques 
contractuelles impliquant plusieurs 
niveaux de territoire 

 
5. Evaluation des politiques de l’emploi 

et de la formation professionnelle 
     10. Les pratiques face aux principes :  

discussion autour de la charte de la SFE 
  
 
 
Trois tables rondes – débat seront également organisées :  

- 15 années d’évaluation des politiques publiques, bilan et perspectives 
- Les usagers au cœur de l’évaluation, de quelle manière ? A quelles conditions ? 
- Quel devenir pour l’évaluation des politiques publiques ? L’évaluation vecteur de 

structuration des partenariats territoriaux ? 
 
 
 
 
 
Pour le financement de l’organisation de cette manifestation, la participation de notre 
établissement, aux côtés du Conseil Régional, du Département et avec le concours du FSE, 
est sollicitée à hauteur de 17000 €uros, dans le cadre du budget prévisionnel de 181500 
€uros, répartis comme suit :  
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DEPENSES TTC RECETTES TTC 
Achats 
- Fournitures diverses 
- Fournitures administratives + impression 
 
Services extérieurs 
- Sous-traitance générale restauration (midi, 
pauses, soirée) 
- Locations mobilières et immobilières (matériels) 
- Assurances 
- Documentation + Actes colloque, CD contributions 
- Divers Transports soirée, animation  
 
Autres services extérieurs 
- Publicité, publications. Presse 
- Déplacements, missions et réceptions, notes de 
frais 
- Frais postaux et de télécommunication, routage 
- Services bancaires (portage financier) 
 
Charges de personnel 
- Rémunérations du personnel mis à disposition par 
CAF 33 
- Autres charges de personnel 
 
TOTAL DES CHARGES PREVISIONNELLES 
Emploi des contributions volontaires en nature  
- Mise à disposition gratuite des biens et prestations 
(décoration, signalétique…) pour le compte de la 
SFE (6èmes JFE) 
- Frais de siège imputables au colloque 
 
TOTAL DES CHARGES 
 

 
3.000 
6.000 

 
 

31.600 
 

15.500 
250 

17.000 
3.250 

 
 

10.000 
11.000 

 
3.200 
2.000 

 
 

10.000 
 

5.000 
 

117.800 
 

10.000 
 
 

53.700 
 

181.500 

Subventions d’exploitation 
- Etat (FSE) 
- Région 
- Département 
- CUB 
 
Autres produits de gestion courante 
- Cotisations + inscriptions 
- Autres (dépenses effectuées pour le compte de la 
SFE : CAF 33) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
TOTAL DES PRODUITS PREVISIONNELS (à la 
date du 05/04/2004) 
 
 
 
 
 
TOTAL DES PRODUITS 
Résultat prévisionnel (des discussions sont en 
cours pour l’obtention d’un soutien financier du 
ministère des Affaires sociales, de la Ville de 
Bordeaux, etc…) 

 
35.000 
17.000 
17.000 
17.000 

 
 

69.380 
10.000 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
165.380 

 
 
 
 
 
 

165.380 
- 16.120 
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Compte tenu de l’intérêt croissant pour l’évaluation des politiques publiques comme aide à 
la décision et outil de connaissance de l’aide publique, de la contribution au développement 
de l’évaluation de notre établissement et des retombées potentielles de cette manifestation 
en terme d’image et de rayonnement pour l’agglomération bordelaise, notre établissement 
pourrait accorder la subvention sollicitée. 
 
Aussi, si tel est votre avis, il vous est proposé, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir :  
 

- Décider de l’attribution d’une subvention d’un montant de 17000 € à la Société 
Française de l’Evaluation pour l’organisation des 6èmes journées Françaises de 
l’Evaluation se déroulant à Bordeaux les 20 et 21 septembre 2004, 

 
- Autoriser  Monsieur le Président à signer la convention ci-annexée, à intervenir en 

vue de régler les modalités de versement de la subvention communautaire 
 
La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 65, article 6574 sous fonction O200 du 
budget de l’exercice en cours. 

 
 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 28 mai 2004, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. ALAIN ROUSSET 
 

REÇU EN 
PRÉFECTURE LE  

8 JUIN 2004 
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